
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la stratégie européenne pour la santé et la sécurité au travail, adoptée par la Commission le 27 novembre 2013
1.
Résolution présentée, conformément à l'article 115, paragraphe 5, et à l'article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0376/2013 / P7_TA-PROV(2013)0385

3.
Date d'adoption de la résolution: 12 septembre 2013

4.
Objet: la stratégie européenne pour la santé et la sécurité au travail

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Les demandes du Parlement européen sont conformes à ses avis précédents, en particulier la résolution du 15 décembre 2011 sur l’examen à mi-parcours de la stratégie européenne 2007-2012 pour la santé et la sécurité au travail. En particulier, le Parlement:

· «se déclare préoccupé par le fait que la Commission n'a pas, à ce jour, adopté de nouvelle stratégie européenne pour la santé et la sécurité au travail»; (paragraphe 1)

· «appelle de nouveau la Commission à présenter sa nouvelle stratégie européenne pour la santé et la sécurité au travail à l'horizon 2020; engage la Commission à enfin le faire, et ce d'ici la fin de l'année 2013»; (paragraphe 2)

· «déplore qu'à ce jour, la Commission n'ait présenté aucune proposition de directive, que ce soit sur les troubles musculo-squelettiques d'origine professionnelle ou en ce qui concerne la révision de la directive 2004/37/CE sur la protection des travailleurs contre les risques liés à l'exposition à des agents cancérigènes au travail, alors que ces deux initiatives figuraient dans son programme de travail pour 2011»; (paragraphe 3)

· «réitère les messages formulés dans sa résolution du 15 décembre 2011 sur l'examen à mi-parcours de la stratégie européenne 2007-2012 pour la santé et la sécurité au travail». (paragraphe 4)

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne les paragraphes 1 et 2 de la résolution, qui ont trait à une nouvelle stratégie européenne pour la santé et la sécurité au travail, la Commission parachève actuellement l'analyse des résultats de la consultation publique sur le nouveau cadre stratégique européen en matière de sécurité et de santé au travail, lancée le 31 mai et clôturée le 26 août 2013. La Commission décidera des mesures à prendre en fonction de ces résultats et d'autres contributions des institutions, telles que la résolution du Parlement européen de 2011 sur l’examen à mi-parcours et les avis concernant une nouvelle stratégie européenne pour la santé et la sécurité au travail adoptés par le comité consultatif pour la sécurité et la santé sur le lieu du travail (CCSS) et par le comité des hauts responsables de l'inspection du travail (CHRIT) en 2011.

En ce qui concerne le paragraphe 3 de la résolution et, plus précisément, la proposition d'une directive relative aux troubles musculo-squelettiques d'origine professionnelle, la Commission a annoncé dans sa communication intitulée «Programme pour une réglementation affûtée et performante» (REFIT), adoptée le 2 octobre, qu'aucune proposition législative ne serait présentée à ce sujet dans le cadre de l'actuel mandat de la Commission. Celle-ci envisage à présent d'autres manières de concilier le droit des travailleurs à une protection adéquate et la nécessité d'éviter toute charge disproportionnée pour les entreprises. Concernant la révision de la directive 2004/37/CE concernant la protection des travailleurs contre les risques liés à l'exposition à des agents cancérigènes ou mutagènes au travail, la Commission procède actuellement à l'analyse des coûts, avantages et autres incidences de différents choix stratégiques devant permettre de répondre à l'évolution récente dans ce domaine d'action. Cette analyse sera prête avant la fin du mandat de l'actuelle Commission.
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